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Sa parution est dématérialisée dans sa totalité conformément à l’avis n°20123886 de la Commission 
d’Accès aux Documents Administratifs (C.A.D.A.) en date du 22 novembre 2012 qui considère 
désormais que des documents aisément accessibles sur internet feront l’objet d’une diffusion 
publique. 

***** 
 
Le recueil des actes administratifs rassemble les actes réglementaires (actes édictant des règles de portée 

générale et impersonnelle) pris par les assemblées délibérantes et leurs exécutifs, dans les communes de 

3500 habitants et plus. Sa parution est mensuelle. 

 Concrètement, ce sont les actes réglementaires suivants : 
- les arrêtés, actes pris par le maire dans le cadre de l'exercice de ses pouvoirs propres, notamment en 
matière de police. 
- les délibérations adoptées par le Conseil municipal en séance publique ; 
- les décisions prises par le maire en vertu de la délégation de pouvoir qui lui est accordée par le Conseil 
municipal dans certains domaines de compétence énumérés par la loi (Code général des collectivités 
territoriales) ; 
 
Ces actes administratifs peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de TOULON dans 

un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’Etat. Le tribunal 

administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr. 

 Renseignements auprès de la Direction Générale des Services : 04.94.05.34.53  secretariat.dgs@ville-

bormes.fr 
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ARRETES DE LA COMMUNE 
 
 
 
N°2019/1156 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SOBECA – Groupe FIRALP 
 
N°2019/1158 Règlementant le stationnement des camping-cars – Parking public la Favière 
 
N°2019/1163 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le domaine Public Communal 

– SOBECA – Groupe FIRALP 
 
N°2019/1165 Portant restriction de l’utilisation du complexe sportif municipal – BORMISPORT 
 
N°2019/1166 Portant autorisation individuelle de fermeture tardive exceptionnelle d’un débit de 

boissons – LE PROVENCAL 
 
N°2019/1168 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 131 rue Macaron 
 
N°2019/1169 Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 

règlementation en vigueur sur la commune – LA MANUTENTION – Chemin du Petit 
Fort 

 
N°2019/1170 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 7 rue San Sébastien 
 
N°2019/1172 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 71 rue Carnot 
 
N°2019/1174 ARRETE PERMANENT – Portant interdiction de circulation et de stationnement aux 

véhicules ayant un tonnage supérieur à 12 tonnes et/ou d’une hauteur supérieure 
à 3 mètres 

 
N°2019/1175 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SOTTAL TP – Rue de l’Olivastre 
 
N°2019/1176 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– 150 Avenue Lou Mistraou 
 
N°2019/1177 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– VRTP Leroy – 124 boulevard du Levant 
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N°2019/1180 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 71 Boulevard du Levant 
 
N°2019/1181 Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 

règlementation en vigueur sur la commune – GIGNOUX Paul – Route des Crètes 
 
N°2019/1182 Portant autorisation de circulation aux véhicules de SOTTAL TP VRD pour travaux 

sur le Domaine Public Communal et privé dans le cadre du pouvoir de police du 
Maire – SOTTAL TP – Ensemble de la commune 

 
N°2019/1189 Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 

règlementation en vigueur sur la commune 
 
N°2019/1195 Portant annulation du marché artisanal du mardi 24 décembre 2019 
 
N°2019/1203 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – Boulevard du Soleil – AZUR COMMUNICATION 
 
N°2019/1204 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 7 rue San-Sébastien 
 
N°2019/1206 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 14 place du Pin – GAMA AGENCEMENT 
 
N°2019/1211 Portant autorisation de manifestation et règlementant le stationnement et la 

circulation – EXPO-VENTE LIBRAIRIE JEUNESSE 
 
N°2019/1217 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– Constructel Energie 
 
N°2019/1219 Portant autorisation de stationnement sur le Domaine Public Communal – STAND 

UPPADDLE – Plage de la Favière 
 
N°2019/1221 Portant restriction de l’utilisation du complexe sportif municipal – BORMISPORT 
 
N°2019/1223 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– Route des Lavandières – Impasse des Cyprès 
 
N°2019/1228 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 6 rue Carnot 
 
N°2019/1231 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SOBECA – Groupe FIRALP 
 
N°2019/1232 Portant autorisation individuelle de fermeture tardive d’un débit de boissons en 

période estivale – LE SAXO CAFE 
 
N°2019/1235 Portant autorisation de travaux sur le Domaine Public Communal – AXIMUM 
 
N°2019/1237 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– NEXTROAD ENGINEERING 
 
N°2019/1241 Portant autorisation du marché artisanal du mardi 24 décembre 2019 
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stationnement – Festivités de Noël 2019 
 
N°2019/1250 Portant autorisation individuelle de fermeture tardive d’un débit de boissons en 

période de Noël – L’AQUARIUM 
 
N°2019/1251 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 12 rue des Contours 
 
N°2019/1253 Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 

règlementation en vigueur sur la commune – RENOV HABITAT 83 – 238 Avenue 
Auguste Mabily 

 
N°2019/1257 Portant règlementation de stationnement et de la circulation – Travaux sur le 

Domaine Public Communal  - Services techniques et espaces verts – Chemin des 
Catalanes – Section du rond-point du chemin de Bénat à la route de Bénat 

 
N°2019/1284 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SOBECA – Groupe FIRALP 
 
N°2019/1286 Portant réglementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– Avenue Guy TEZENAS 
 
N°2019/1289 Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 

règlementation en vigueur sur la commune – SARL DE CAMPOS ET FILS 
 
N°2019/1294 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– ENEDIS 
 
N°2019/1295 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 18 allée des Eucalyptus 
 
N°2019/1296 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 103 rue Carnot  
 
N°2019/1297 Portant règlementation de la circulation – Travaux sur le Domaine Public Communal 

– SOBECA – Groupe FIRALP 
 
N°2019/1308 Portant autorisation de circulation d’un véhicule d’un tonnage supérieur à la 

règlementation en vigueur sur la commune – BGM Construction – 83 rue Montagard 
 
N°2019/1312 Portant autorisation de manifestation et règlementant le stationnement sur le 

Domaine Public Communal – Parking du Gymnase Pierre Quinon 
 
N°2019/1319 Portant autorisation d’occupation et de stationnement sur le Domaine Public 

Communal – 296 voie Romaine 
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DELIBERATIONS  
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 27 NOVEMBRE 2019 
 
N°2019/11/233  Débat d’orientation budgétaire 2020 sur la base du rapport d’orientation budgétaire 
 
N°2019/11/234 Frais de mission – M. le Maire – Mandat spécial – du 18 au 21 novembre 2019 – 

Salon des Maires 
  
N°2019/11/235 Budget participatif – Modification de la délibération N°2019/10/227 portant sur 

l’attribution d’une subvention exceptionnelle aux associations « Crea’Bormes » et 
« Bormes Ville d’Artistes » 

 
N°2019/11/236 Détermination des conditions de cession de photos issues de la photothèque 

municipale aux candidats pour les élections municipales et communautaires de 
mars 2020 

 
N°2019/11/237 Dérogation au repos dominical – supermarché CASINO 
 
N°2019/11/238 Adhésion au Syndicat mixte du massif des Maures 
 
N°2019/11/239 Adhésion de la commune du Rayol-Canadel au SIVOM Bormes La Londe Le 

Lavandou – Demande d’approbation de cette adhésion 
 
N°2019/11/240 Approbation des modifications des statuts du SIVOM Bormes La Londe Le 

Lavandou pour intégrer l’adhésion de la commune du Rayol-Canadel 
 
N°2019/11/241 Délibération instituant le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
 
N°2019/11/242 Modification du tableau des emplois, suppression de postes et création d’un emploi 

permanent 
 
N°2019/11/243 Délibération portant modification de la délibération cadre portant régime 

indemnitaire 
 
N°2019/11/244 Acquisition onéreuse de deux parcelles pour l’élargissement du chemin de 

Manjastre 
 
N°2019/11/245 Acquisition à l’amiable à titre onéreux des parcelles cadastrées section AE N°94 et 

N°95 au quartier de la gare 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 19 DECEMBRE 2019 
 

Du fait du « volume » des fichiers, l’ensemble des budgets votés lors de ce conseil municipal sont 
disponibles sur le site. Des liens hypertextes sur le recueil des actes administratifs publié sur le site 

internet de la commune (à partir du lien ci-dessous : 
 

www.ville-bormes.fr/fr/votre-mairie/les-actes-administratifs/le-recueil-des-actes-administratifs) 
 

permettent d’y accéder en cliquant sur les cases correspondantes ci-dessous. Il en est de même 
pour le dossier numérisé de la délibération N°2019/12/277 (Approbation de la modification n°2 du 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bormes les Mimosas). 
 

 
N°2019/12/247   Budget primitif 2020 – Commune  

(Cliquez pour visualiser le document budgétaire) 
 

N°2019/12/248 Dotation aux amortissements des immobilisations incorporelles et corporelles 
2020 – Commune 

 
N°2019/12/249 Etat des amortissements des subventions transférables d’équipement 2020 – 

Commune 
 
N°2019/12/250 Budget primitif 2020 – Budget annexe service eau potable 
   (Cliquez pour visualiser le document budgétaire) 
 
N°2019/12/251 Dotation aux amortissements 2020 – Budget annexe eau potable – M49 
 
N°2019/12/252 Etat des amortissements des subventions transférables d’équipement 2020 – 

Budget annexe service eau potable 
 
N°2019/12/253 Budget Primitif 2020 – Budget annexe service assainissement  

(Cliquez pour visualiser le document budgétaire) 
 
N°2019/12/254 Dotation aux amortissements 2020 – Budget annexe service assainissement – 

M49.  
 
N°2019/12/255 Etat des amortissements des subventions transférables d’équipement 2020 – 

Budget annexe service assainissement.  
 
N°2019/12/256  Budget Primitif 2020 – Budget SPANC 

(Cliquez pour visualiser le document budgétaire) 
 
N°2019/12/257  Budget Primitif 2020 – Budget régie transports 

(Cliquez pour visualiser le document budgétaire) 
 
N°2019/12/258  Dotation aux amortissements 2020 – Budget régie transports 
 
N°2019/12/259  Budget Primitif 2020 – Budget Services Extérieurs des Pompes Funèbres 

(Cliquez pour visualiser le document budgétaire) 
 
N°2019/12/260 Mode de facturation des charges de structures indirectes entre la Commune de 

Bormes les Mimosas et les budgets Eau potable, Assainissement Collectif, 
Assainissement Non Collectif et Transports Scolaires 

https://www.ville-bormes.fr/sites/default/files/uploads/photos/2-votre-mairie/budget/bp_2020_com_vote_0.pdf
https://www.ville-bormes.fr/sites/default/files/uploads/photos/2-votre-mairie/budget/1_bp_2020_eau_vote_0.pdf
https://www.ville-bormes.fr/sites/default/files/uploads/photos/2-votre-mairie/budget/2_bp_2020_asst_vote_0.pdf
https://www.ville-bormes.fr/sites/default/files/uploads/photos/2-votre-mairie/budget/4_bp_2020_spanc_vote_0.pdf
https://www.ville-bormes.fr/sites/default/files/uploads/photos/2-votre-mairie/budget/3_bp_2020_ts_vote_0.pdf
https://www.ville-bormes.fr/sites/default/files/uploads/photos/2-votre-mairie/budget/5_bp_2020_sepf_vote_0.pdf
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N°2019/12/261  Redevances et tarifs communaux – exercice 2020  
 
N°2019/12/262 Modification d’une délibération fixant la durée d’amortissement des autres 

immobilisations incorporelles (ART.2088) – Budget principal de la commune 
 
N°2019/12/263 Modification d’une délibération fixant la durée d’amortissement des autres 

immobilisations incorporelles (ART.208) – Budget assainissement 
 
N°2019/12/264 Contrat de réservation entre la commune de Bormes les Mimosas et actions 

vacances E.U.R.L. – Autorisation de signature 
 
N°2019/12/265 Convention relative à l’exécution des transports scolaires par la régie communale 

pour le compte de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 
 
N°2019/12/266  Fixation de la période de la saison balnéaire 2020 
 
N°2019/12/267 Marché de travaux pour la création d’un cheminement piétonnier – Autorisation de 

signature par anticipation 
 
N°2019/12/268 Syndicat Intercommunal Varois d’Aide aux Achats Divers – Autorisation de 

signature des actes d’engagement pour les marchés de fournitures pour la période 
du 01/01/2020 au 31/12/2021 

 
N°2019/12/269 Délibération autorisant le recrutement d’agents contractuels pour des besoins liés 

à des accroissements saisonniers d’activités 
 
N°2019/12/270 Convention d’accueil de citoyens bénévoles – Autorisation de signature 
 
N°2019/12/271 Renouvellement de la convention entre la commune et l’architecte conseil pour 

l’opération « Au Cœur du Village » 
 
N°2019/12/272 Acte de servitude Chemin du Landon – Parcelle cadastrée section E n°887 pour la 

création d’une aire de stockage pour des hydrants 
 
N°2019/12/273 Approbation du tableau des voies communales, classement dans le domaine 

public 
 
N°2019/12/274 Constitution d’une servitude de passage d’eaux usées et pluviales entre la 

commune et la SCI SEHL 
 
N°2019/12/275 Avis de principe sur l’aliénation de terrains parcelles cadastrées section AE n°383 

et AE n° 386 appartenant à la commune  
 
N°2019/12/276  Déclassement et aliénation d’une parcelle au Village à Mme Lambert Nathalie  
 
N°2019/12/277 Approbation de la modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 

Bormes les Mimosas (accompagné de l’annexe à la délibération – synthèse des 
observations et réponses apportées)  

(Cliquez pour visualiser la page du site internet de la commune 
consacrée au dossier numérisé de cette délibération) 

 
 
 

https://www.ville-bormes.fr/fr/actualites/modification-ndeg2-du-plu
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DECISIONS 
 
N°2019/11/230 Portant constitution de la Grande Commission Nautique du Port de l’Anse du Pradet 

du 14 novembre 2019 
 
N°2019/11/231 Portant désignation d’un avocat à la Cour Administrative d’Appel de Marseille  
 
N°2019/11/232 Portant demande de subvention auprès du Conseil départemental du Var 

concernant le fonctionnement du Relais d’Assistantes Maternelles 
 
N°2019/12/246 Portant désignation d’un avocat au Tribunal Administratif de Toulon 
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NOTE DE SYNTHESE 
 

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020 
RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 

DGS 21/11/2019 

 
Préambule : 
 La tenue du débat d’orientation budgétaire (DOB) est obligatoire dans les communes de plus de 
3 500 habitants conformément à l’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales.  
 
Le débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif mais ne peut pas être 
organisé au cours de la même séance.  
 
En plus de s’appuyer sur une note de synthèse, cette année, ce débat sera enrichi par un rapport 
d’orientation budgétaire qui a été transmis aux conseillers municipaux en complément du projet de 
délibération en même temps que les convocations. 
 
Le DOB permet au Conseil Municipal de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui 
seront affichées dans le budget primitif et d’être informé sur l’évolution de la situation financière de la 
collectivité. 
 
 Pour Mémoire les finances de la ville sont organisées en un budget principal et 5 budgets annexes 
(Service extérieur des pompes funèbres, Eau potable, Assainissement collectif, Assainissement non 
collectif, et régie des transports). Il y a en plus 3 établissements publics, indépendants juridiquement, mais 
qui dépendent financièrement de la commune : Le CCAS, la caisse des écoles et l’Office de tourisme. Ces 
établissements ont leur propre budget voté par leur conseil d’administration. 
 

Nous voterons en décembre 2019, le BP 2020. Cela signifie que les résultats de l’exercice 2019 
seront repris lors du vote du Budget supplémentaire qui devra être voté avant le 30 juin 2020. 
Dans ces conditions, la section d’investissement sera nécessairement plus ambitieuse lors du vote du BS 
qu’au moment du vote du BP et permettra à la nouvelle municipalité d’avoir les mains libres pour mettre en 
œuvre son projet dans la plus grande transparence. 
En tout état de cause, nous n’arrêterons pas notre travail pour autant car les crédits inscrits et votés en 
section d’investissement en 2019 continueront à alimenter tous les projets au cours du premier trimestre 
2020. 
 
Dans ces conditions, l’ensemble des chiffres 2019 présentés dans ce document sont des prévisions 
basées sur notre connaissance de l’exécution budgétaire au 15 novembre 2019. Ils ne sont donc pas 
définitifs et peuvent être sujet à des variations avec les chiffres qui seront présentés lors du vote du 
compte administratif. Les chiffres consolidés, comme chaque année, ne seront pas connus avant le 
mois de février 2020. 
 

I- Situation globale : 
 
- Dans la zone euro : Sur l’année 2019, le ralentissement de la croissance dans la zone euro, observé 
depuis plusieurs années, devrait se confirmer. Ainsi, la progression du Produit Intérieur Brut (PIB) de l’union 
monétaire a été de 0,4% au premier semestre 2019, puis à 0,2% au deuxième semestre. Ce ralentissement 
est en grande partie lié aux incertitudes qui s’accumulent au niveau international (Guerre commerciale entre 
les Etats-Unis et la Chine, Brexit maintes fois reportées), ce qui décalent les décisions d’investissement de 
nombre d’entreprises. Selon la Commission européenne, la croissance de l’eurozone en 2020 sera, selon 
les prévisions, stable par rapport à celle de 2019. Néanmoins, le taux de chômage de 7,5% dans la zone 
euro est le plus bas depuis la crise de 2008. Le taux d’inflation annuelle est de 0,8% (et de 1,2% en excluant 
les prix de l’énergie), selon les chiffres des trois premiers trimestres en 2019.  
Par conséquent, la situation économique de la zone Euro en 2020 sera aussi morose qu’en 2019, où 
« l’économie européenne, marqué par un ralentissement industriel, a baissé de régime » selon les 
économistes. 
 
- En France : Selon l’INSEE, la croissance française s’établira à 1,3% en 2019, pourcentage inférieur à 
l’année 2018, mais supérieur aux prévisions de croissance pour la zone euro en 2019. Le pouvoir d’achat, 
soutenu par les mesures d’urgence et des prix à peu près stables, croîtrait de 2,3% en 2019, en nette 
augmentation par rapport à 2018 (1,2%). Pour l’année à venir, la consommation des ménages, principal 
moteur de la croissance en France, sera déterminante pour la bonne tenue de l’économie tricolore : Or, 
aujourd’hui, le climat est à la prudence, comme en témoigne le taux d’épargne très élevé. 
A noter que le rebond des investissements publics, déjà amorcé en 2018, se poursuit cette année, avec une 
hausse attendue à 3,8%. 
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- Les finances publiques : Selon le projet de loi de finances 2020, le déficit budgétaire français devrait 
refluer de plus de trois milliards d'euros l’année prochaine, à 93,1 milliards d'euros, après s'être creusé moins 
que prévu cette année (96,3 milliard d’euros et 3,1 % du PIB selon les prévisions actuelles de déficit en 2019), 
notamment sous l'effet de recettes fiscales supérieures aux prévisions initiales et d'une charge de la dette 
allégée par la faiblesse des taux d'intérêt. 
 
Le projet de la loi de finances 2020 présente quatre axes majeurs : 

- La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales : soit 80 % des foyers fiscaux 
ne paieront plus la taxe d’habitation en 2020, puis ce pourcentage augmentera jusqu’en 2023, 
année à partir de laquelle plus aucun foyer ne paiera de taxe d’habitation sur sa résidence principale 

- Les modalités de la révision des valeurs locatives (ou « bases cadastrales ») : cette révision se fera 
en deux temps à partir de 2023, après la fin de la suppression de la taxe d’habitation ; 

- L’augmentation des concours financiers aux collectivités (+ 600 millions d’euros), mais 
essentiellement au bénéfice des régions, la dotation globale de fonctionnement (DGF) du bloc 
communal et des départements restant stable ; 

- L’instauration d’exonérations d’impôts, pour les petites communes rurales qui le souhaitent, sur la 
production des petits commerces. 

 
Sur le plan fiscal, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives en 2020 devrait être de l’ordre de 0,9% 
(contre 2,2% en 2019, 1,2% en 2018 et 0,4% en 2017). 

 
     

 
- Situation de la collectivité 

 
La commune devrait dégager un résultat net de fonctionnement de plus d’un million €, et un résultat cumulé 
de plus de 2,5 M€. Cette diminution du résultat cumulé de fonctionnement (inférieure à 0,5M€ par rapport au 
résultat cumulé de 2018) s’explique par une affectation réelle à la section d’investissement en 2019 de 1,5 
M€ (soit une affectation réelle en investissement sur deux exercices de plus de 3M€). Nous pouvons 
effectivement mettre à profit nos efforts de gestion au quotidien pour poursuivre un investissement soutenu. 
 
Du fait, notamment, du transfert de la contribution au SDIS à la communauté de communes (qui 
s’accompagne d’une diminution de recettes équivalente), les dépenses de fonctionnement seront en baisse 
sensible (environ 5%).   
 
Par ailleurs, nos recettes nettes de fonctionnement devraient subir une baisse inférieure à nos dépenses, 
malgré la diminution de plus de 600 000 € de l’attribution de compensation versée par MPM (SDIS et 
compétence GEMAPI), et des recettes exceptionnelles beaucoup plus faibles. En 2018, nous enregistrions 
le remboursement intégral du solde de la prime de l’Etat pour la sortie des emprunts à risque, et une 
opération d’ordre importante liée à la cession de plus de 700 000 € de nos actifs. A noter également que la 
DGF continue à s’éroder d’environ 40 000 € par rapport à 2018 (861 000 €). 
 
En effet, malgré un désengagement croissant de l’Etat, nous continuons à bénéficier d’un dynamisme de 
nos bases, sans augmenter la fiscalité. C’est dans ce contexte que la suppression de la taxe d’habitation 
(TH) pour l’ensemble des foyers d’ici 2022, et le remboursement figé de cette recette est de nature à 
inquiéter les communes. Les récentes annonces d’attribution aux communes de la part départementale des 
droits de mutation pourraient compenser la suppression du dynamisme de notre TH. Cependant, rien n’a été 
voté à ce jour. 
 
Au total, sans tenir compte des évènements exceptionnels, nous récoltons les fruits de nos efforts de 
gestion, ce qui nous permet d’envisager sereinement les investissements à réaliser sur la commune. 
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- Evolution de l’épargne communale  

 
Compte tenu des 3 derniers exercices successifs où la part du résultat affectée à l’investissement a été 
importante, l’épargne de la commune fléchit légèrement. Toutefois, l’épargne communale (qui est un critère 
déterminant de notre capacité à investir et / ou à emprunter), reste à un niveau très élevé. En effet, notre 
épargne est très sensiblement supérieure à la moyenne des communes de la même strate démographique. 
 
Le ratio entre l’encours de la dette et les recettes réelles de fonctionnement va continuer à diminuer après 
être passé sous les 50 % l’an dernier (il était à plus de 75% en 2014 et 62% en 2017). Ceci alors même que 
nos recettes réelles de fonctionnement sont en baisse du fait de la diminution durable de l’attribution de 
compensation. 
 
Ces chiffres, ne sont pas le fruit du hasard. En plus de nous permettre de faire face à nos dépenses de 
fonctionnement obligatoires, ils nous permettent d’appréhender l’avenir et notamment les investissements 
nécessaires. 
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II- Recettes de fonctionnement 
 
Compte tenu des éléments annoncés plus haut, nos recettes devraient diminuer de moins de 5% par rapport 
à 2018 (baisse de 600 000€ de l’attribution de compensation, absence de recettes exceptionnelles, ventes 
de terrains et sortie emprunt à risque).   
Pour 2020, nous anticipons une stagnation, voire une légère baisse de la DGF, comme l’an dernier, après 5 
ans de très fortes baisses. 
 

 
 
 

a. Impôts et taxes  
 

Les taux de fiscalité votés par la commune (TH, TFB et TFNB), par ailleurs inchangés depuis 2010, 
demeurent inférieurs aux taux de la moyenne nationale. L’augmentation des bases, qui relève d’une 
décision de l’Etat et s’appuie sur la variation de l’inflation des 12 derniers mois, devrait être inférieure à 1% 
(0,9%). 
 
En dépit d’une baisse significative de l’attribution de compensation (-600 000€), et grâce au dynamisme de 
nos bases et de très bonnes rentrées des droits de mutation, en 2019, nous ne devrions connaitre qu’une 
légère inflexion de ce chapitre de l’ordre de 1,5%. 

 
 
La fiscalité communale ne sera pas augmentée en 2020 malgré un programme d’investissement 
ambitieux. 
 
 
 

b. Concours de l’Etat 
 
La baisse des dotations (- 1,5 M€ par an) représente – 70 % entre 2013 et 2019. Cette baisse devrait 
continuer à se stabiliser en 2020. La DGF perçue en 2020 sera vraisemblablement inférieure de plus de 
70% par rapport à celle que nous percevions en 2013. Si nous cumulons les prélèvements de péréquation 
(le FPIC), la baisse atteint plus de 75 %, ce qui représente une perte de financements de plus de 1.25 M€ 
par an sur notre budget, environ 15% de nos recettes réelles de fonctionnement ! 
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c. Concours de la Communauté de communes MPM 

 
L’attribution de compensation 2019 a été de 924 522,17 € contre 1 533 596,89 € en 2018 et 1 623 427 € en 
2017. Cette attribution correspond au montant de taxe professionnelle qui était perçue en 2010 par la 
commune, diminuée du montant des charges transférées et validées par la CLECT. Le montant des charges 
transférées qui continuent à être assumées par la commune mais remboursées par MPM a fortement 
augmenté, en particulier du fait de la reprise de la dette du SIPI par la CCMPM qui a totalement été 
répercutée aux communes de Bormes et du Lavandou depuis cette année. Cette année, est également 
déduite le montant de la participation au SDIS. Le montant des charges transférées est de presque 750 000 
€.  
 
La dotation de solidarité communautaire a cependant connu un rebond en 2019 se portant à 654 567 € 
contre 261 481 € en 2018, 527 860 € en 2017 et 392 842 € en 2016. 
Malheureusement, cette recette est ponctuelle et très variable dans le temps. 
 
Perspectives. 
 
En 2020, le montant de l’attribution de compensation, sauf nouveaux transferts de charges ne devrait pas 
évoluer par rapport à cette année. 
 
Par ailleurs, les montants de dotation de solidarité communautaire ne sont pas encore déterminés par MPM. 

 
 
Perspectives d’évolution des recettes de fonctionnement en 2020. 
 
Compte tenu de l’augmentation prévisionnelle des bases (moins de 1%) de stagnation modérée des 
dotations de l’Etat, de la stagnation des recettes communautaires (DSC + AC) ; mais en tenant compte 
également des incertitudes qui pèsent sur le FPIC et la forte volatilité des recettes liées aux droits de 
mutation, il est sage de prévoir une stagnation de nos recettes de fonctionnement. 
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III- Dépenses de fonctionnement 
 
Comme annoncé en introduction, la baisse des dépenses de fonctionnement sera d’environ 5% du fait de la 
suppression de la contribution au SDIS. En neutralisant cet élément, la baisse restera aux alentours de 
1,5%. 
Depuis 3 ans, tout en maintenant un niveau de service et de prestations offerts aux administrés, nous 
faisons une chasse aux dépenses inutiles.  
 
 

 
 
 

a. Charges à caractère général : 
 
L’effort demandé aux services a permis une diminution de ces charges de 0,8% en 2018. Cette année, il est 
encore trop tôt car de nombreuses dépenses sont encore engagées et non soldées. Cependant, ce chapitre 
devrait être en légère augmentation après la baisse enregistrée l’an dernier.  
L’enjeu pour 2020 consiste à maintenir ce cap sans obérer notre capacité d’action. 
 
 

b. Charges de personnel :  
 
 
En raison d’une augmentation significative de notre assurance statutaire, deux versements exceptionnels 
liés à des décès, mais aussi de nouvelles augmentations des cotisations CNRACL, l’augmentation du taux 
de CSG 6.8% répercutée sur une année pleine, la variation sera de l’ordre de 3% après une baisse 
exceptionnelle en 2018. Ce chiffre s’explique aussi du fait que nous avons dû enregistrer en fin d’année des 
régularisations de rémunérations suite attribution CLM / CLD. Cependant la masse salariale (traitement + 
cotisations liées aux salaires), se stabilisera à hauteur de 1%.  
Cependant, même si nous poursuivrons nos efforts et recruterons au plus juste, comme nous nous étions 
engagés, ce travail est encore long.  
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Enfin, en 2020, l’évolution devrait être limitée à 1% dans la mesure où nous finalisons la mise en place du 
RIFSEEP. 
Comme vous le savez, sans recruter, notre masse salariale augmente du fait de l’avancement et de la 
carrière de nos agents. 
Pour mémoire, la variation du budget GRH entre 2014 et 2019 aura été d’environ 1,45% en moyenne 
chaque année alors que l’augmentation entre 2009 et 2014 a été en moyenne de presque 4 % par an. 
 
 

c. Autres charges de gestion courante :  
 
Ce poste a connu une très forte diminution en 2019 du fait de la suppression de la cotisation au SDIS qui est 
désormais prise en charge par MPM. 
 

d. Intérêt de la dette 
 
Ce chapitre a connu une baisse non négligeable de 6,33 % en 2019 et va continuer à diminuer.  
 
Perspectives d’évolution : 
 
En 2020, nous envisageons la poursuite de la stabilisation de nos charges réelles de fonctionnement. En 
effet, les efforts que nous avons réalisés les 6 dernières années nous permettent de dégager des marges 
pour l’investissement. Cependant, tout en restant vigilants en maitrisant notre gestion quotidienne, nous ne 
souhaitons pas limiter notre capacité d’action qui doit nécessairement s’adapter aux besoins de notre 
population qui continue à progresser régulièrement.  
Compte tenu de ce qui précède, et notamment des réformes impactant les dépenses de personnel, mais 
aussi de nos efforts pour contenir les dépenses inutiles, ces charges devraient suivre l’inflation. 
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IV- Recettes d’investissement 

 
En 2019, les subventions, principalement du département et de la région viennent très utilement appuyer la 
faisabilité de nos projets. 
Par ailleurs, une affectation de 1,5M€ de la section de fonctionnement nous a permis de couvrir les 
investissements 2019. 
Le montant des recettes d’investissement 2019 devrait être d’au moins 8,5 M€ y compris solde 
d’investissement 2018 et reste à réaliser (environ 2,2 M€). 
 
Les recettes liées au PAE viennent équilibrer les dépenses de ce programme conformément à nos 
prévisions. Leur recouvrement suit le rythme que nous avions envisagé. 
 
En fonction des choix et projets à mettre en œuvre en 2020, il sera possible d’affecter une part du résultat de 
fonctionnement 2019 à la section d’investissement. 
 
La situation financière étant saine, dans la mesure où notre annuité est stabilisée et va progressivement 
diminuer. Par ailleurs, nous enregistrons une faible progression de nos dépenses de fonctionnement limitée 
à l’inflation, tout en augmentant nos recettes. Le ratio entre l’encourt de notre dette en 2020 et notre résultat 
net 2019, comme l’an dernier devrait se confirmer autour de 5 ans. Cette situation très saine que beaucoup 
de collectivités nous envient, nous permettrait d’avoir recours à l’emprunt pour financer des grands projets. 
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V- Dépenses d’investissement 
 

La collectivité a renforcé son effort d’investissement en 2019. Cette année, presque 9 M€ ont été engagés 
dans nos différents projets (y compris restes à réaliser). 
Dans la mesure où le compte administratif 2019 ne sera voté qu’au second trimestre 2020, les résultats du 
budget 2019 ne pourront alimenter la section d’investissement dès le vote du BP ; ce sera le cas au BS. 
Ainsi l’équipe qui aura en charge la gestion de la commune en 2020 aura les mains libres pour mettre en 
œuvre son projet. 
 
Cependant, la section d’investissement de ce budget 2020, qui ne sera pas alimenté par le résultat 2019, ni 
par l’emprunt, doit permettre de terminer les projets engagés en 2019 et d’anticiper les besoins de 
renouvellement exprimés par les services. Ainsi, ce budget primitif 2020 s’inscrit dans la continuité du 
budget 2019 qui continue de produire ses effets jusqu’au vote du budget supplémentaire. 
 

- Les travaux de reprises entrepris au cimetière afin de pouvoir continuer à offrir des sépultures aux 
Borméens seront prochainement terminés. Le choix de transformer une partie des terres communes 
en 43 concessions individuelles a été validé en Conseil municipal en octobre dernier. Ces 
concessions de 15 ans permettent d’offrir une réponse aux familles. A ce stade, il reste très peu de 
concessions familiales disponibles et il sera probablement nécessaire de réfléchir à d’autres 
solutions. 

 
- Après la livraison des logements sociaux et pour actifs à la Gare (Jacaranda, Bouscarle, Loderi), des 

projets sont en cours de finition, notamment en accession sociale à la propriété (Clos Charlot, 
premier semestre 2020), mais aussi en locatif (Clos Charlot, Gare, Favière). Une étude pour 
améliorer la circulation a été réalisée. Les premières tranches de travaux sur le Boulevard des 
Tennis et le début du train des Pignes devraient débutées au premier trimestre. Nous ne pourrons 
malheureusement pas réaliser l’ensemble des travaux avant l’achèvement du programme du Clos 
Charlot, au risque de détériorer les équipements publics réalisés. 

 
- Le lancement d’importants travaux d’aménagements du quartier de la gare. Un certain nombre de 

chantiers privés ont été livrés, d’autres débutent ou sont en cours. Conformément aux engagements 
pris lors du PAE 2011, nous devons réaliser les équipements publics. Ils sont totalement 
autofinancés par les recettes liées aux participations des promoteurs mais représenteront un cout 
très conséquent (plus de 5M€). Depuis près de deux ans, nos services sont pleinement mobilisés 
sur ce chantier structurant qui devraient encore durer 5 ou 6 mois en fonction de l’avancement des 
travaux des opérations privées auxquelles nous devons nous adapter. 
En tout état de cause, une réflexion sur le renforcement de la centralité du quartier du Pin est en 
train d’être menée et a fait l’objet d’une première phase de concertation avec les professionnels et 
les usagers du quartier. Nous devons nous préparer et tout mettre en œuvre pour accompagner la 
transformation de ce cœur de notre cité en offrant l’ensemble des commerces et services dont notre 
commune a besoin. Il est précisé que si nous avions limité le potentiel constructible de la zone, tout 
en maintenant le même programme d’équipements publics, nous aurions dû assumer 2,5 M€ sur 
nos fonds propres car les recettes issues du PAER auraient été divisées par 2. Ce montant 
correspond à une augmentation de la fiscalité de 10 points pendant 3 ans. Rappelons qu’aujourd’hui 
l’ensemble de ces dépenses sont couvertes par les participations des promoteurs. 

 
- Au Multi Accueil Collectif (MAC), après avoir livré une nouvelle zone de vie plus étendue, confortable 

et fonctionnelle, nous allons prochainement réaliser les travaux de réfection de la cour en 
l’agrémentant d’ombrages afin de bénéficier d’une plage d’utilisation plus large. 

 
- L’éclairage public a également été renforcé et fera l’objet de gros entretiens et de renouvellements 

en fonction du programme pluriannuel. 
 
- Au niveau des acquisitions, en plus du renouvellement de petits matériels, notamment pour nos 

services techniques, le renouvellement ciblé de certains véhicules quand nous n’avons pas fait le 
choix de la location maintenance comme pour la balayeuse.  

 
- Les travaux à la salle des fêtes ont débutés en septembre et nous devrions enfin pouvoir profiter des 

installations totalement rénovées au plus tard en février 2020. Nous avons dû faire face à quelques 
imprévues, notamment en ce qui concerne le sol qu’il a fallu renforcer, mais aussi la gestion de 
l’ancienne cuve à fuel.   

 
- Au niveau des écoles, après avoir centralisé la production de la restauration scolaire à l’école Jean 

Moulin et renforcer notre capacité de production, des renouvellements de certains équipements 
seront nécessaires (lave-vaisselle notamment). D’autres projets seront proposés dans les prochains 
mois.  

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191127-201911233-DE
Date de télétransmission : 28/11/2019
Date de réception préfecture : 28/11/2019



10/13 

 
- Un programme pluriannuel de rénovation des toilettes publiques a débuté cette année avec la mise 

en place d’un module propre et fonctionnel à la Favière. Ce programme de rénovation se poursuivra 
en particulier avec les toilettes du village (distributeur de billets), mais aussi à la Favière (Estellan). 

 
- Les travaux prévus sur la traverse des Asphodèles ont débuté fin octobre et seront livrés très 

prochainement. 
 
- Après avoir réalisé une ambitieuse plantation de palmiers sur la plage de la Favière, et une fois que 

les travaux sur la digue du port seront terminés (avril 2020), nous travaillons dès à présent, en lien 
avec le YCIBM, à des travaux d’ampleur afin d’améliorer l’attractivité du Port. En plus de rendre plus 
confortables les circulations entre le centre de la Favière et le Port, nous lancerons une réflexion afin 
de faciliter et encourager les déplacements en direction du port. Il s’agira probablement de travaux 
paysagers, de voirie et d’équipements publics, mais aussi de réhabilitation des parkings. 

 
- En matière de développement économique, nous travaillons avec MPM sur la programmation de la 

zone Niel-Surle au travers d’une zone d’aménagement qui nécessitera un remembrement et un 
phasage dans la réalisation car nous ne pourrons assumer la totalité des travaux.  

 
- Afin de dynamiser le tissu économique local, nous envisageons d’avancer sur la zone UEM de 

Maudroume qui est classée ainsi depuis le PLU de 2011. En partenariat avec le Conseil 
départemental, l’investissement sera d’environ 695 000€ (avec, en plus, l’eau potable et 
l’assainissement). Cette somme devra être principalement couverte par les participations aux 
équipements publics, financées par les promoteurs. 

 
- Comme chaque année, le maintien en état débroussaillé de nombreux secteurs sera effectué. 
 
- Après avoir réalisé des travaux sur notre patrimoine à Notre Dame de Constance, en partenariat 

avec l’association d’insertion Tremplin, nous programmons des interventions sur la Tour de l’horloge 
ainsi que le mur qui la borde.  

 
- En fonction des opportunités, des acquisitions foncières ciblées seront envisagées et étudiées au 

cas par cas. 
 
- Nous poursuivons également nos réflexions dans de nombreux domaines qui touchent la vie 

quotidienne des Borméennes et Borméens, leur environnement, leur qualité de vie. Ces projets 
seront soumis à la population et pourraient voir le jour à partir de 2020.  
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  BUDGETS ANNEXES 
 
Assainissement collectif 
 
Section de fonctionnement : 
 
‐ Les dépenses 2019 augmentent dans la mesure où les dépenses de l’année 2018 avaient été 

particulièrement contenues. Elles sont constituées principalement des grosses dépenses d’entretien 
sur les réseaux, de la consommation des WC publics, des frais d’affranchissement et téléphone, de 
l’entretien du véhicule BIPPER, du rattachement des agents payés par le Budget Principal, de 
l’amortissement des réseaux d’assainissement. 

 
‐ Les recettes 2019 augmentent également significativement et sont constituées principalement de la 

surtaxe d’assainissement, de la participation au branchement à l’assainissement collectif, et de 
l’amortissement des subventions.  

 
 
Section d’investissement : 
 
‐ Les dépenses d’investissement sont constituées principalement d’études et travaux divers sur 

réseaux d’assainissement. En 2019, nous avons notamment terminé les investissements engagés 
en 2018 en particulier : la finalisation du raccordement du réseau de la Verrerie, la poursuite des 
travaux importants du PAE de la Gare (85 000 €). En 2020, il faudra également travailler sur l’OAP 
de Maudroume (45 000 €) et enfin le poste de relèvement de Cabasson qu’il va probablement falloir 
sécuriser. D’autres interventions sont également envisagées, notamment sur le PR du Mourard.  

 
‐ Les recettes, constituées du reversement de la TVA par la SAUR sur les investissements et de 

l’amortissement des réseaux d’assainissement Elles ont connu un vif regain cette année 
principalement du fait du reversement des participations PAE par les promoteurs.  Nous avons 
également eu une affectation importante du résultat de fonctionnement en 2019. Par ailleurs, le 
Conseil départemental nous versera une subvention importante (environ 230 000€) afin de participer 
à l’ensemble de nos projets d’investissement. 
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Eau Potable 
 
Section de fonctionnement :  
 

‐ Les dépenses de la section de fonctionnement augmentent légèrement. Elles sont constituées 
principalement des gros entretien sur les différents réseaux, du remboursement des emprunts 
concernant le réservoir d’eau de la Manne et l’amélioration de la chloration, de la consommation des 
fontaines, l’assurance des réservoirs, l’affranchissement et le téléphone, le rattachement des agents 
payés par le Budget Principal, et l’amortissement des réseaux d’eau potable. 

 
‐ Les recettes de fonctionnement sont constituées principalement du reversement par le fermier de la 

surtaxe sur consommation d’eau, des frais de contrôle de gestion de l’eau, du loyer du terrain utilisé 
comme entrepôt d’exploitation par le fermier, de la redevance perçue pour l’occupation des réseaux 
d’eau potable sur le domaine public communal par le fermier, et l’amortissement des subventions. 
L’évolution des recettes s’explique par les différentes modifications établies par la nouvelle DSP à 
effet du 10/10/2013 et les décalages consécutifs à sa mise en place.  
 
 

 
Section d’investissement : 
 

‐ Les dépenses d’investissement sont constituées principalement d’études et travaux divers sur 
réseaux d’eau, du remboursement du capital des emprunts, et l’amortissement des subventions.  
En 2019, nous avons concentré nos efforts sur les importants travaux du PAE de la Gare. Ces 
travaux seront finalisés en 2020 (145 000€), et nous engagerons si nécessaire les travaux relatifs à 
l’OAP de Maudroume (57 000 €). Nous travaillerons également sur des solutions pour améliorer la 
sécurité de nos réseaux d’alimentation principaux, mais également sur des interventions nécessaires 
sur le réservoir de la Manne dont le génie civil présente des faiblesses. Nous réfléchirons également 
à la mise ne place de postes de comptage dans certains secteurs de la commune.  
 

‐ Les recettes d’investissement restent constantes et sont constituées du reversement de la TVA par 
la SAUR sur les investissements et l’amortissement des réseaux d’eau potable. En 2019 et 2020, il 
faudra également compter, comme pour les budgets de la ville et de l’eau usée, sur les 
reversements des PAE par les promoteurs du quartier de la Gare. 
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Régie des transports 
 

‐ En section d’exploitation, les dépenses, principalement les frais d’entretien, de carburant des bus et 
les dotations aux amortissements, ainsi que les recettes, constituées surtout par le versement de la 
subvention du Conseil départemental, sont en augmentation. Par ailleurs, notre bonne gestion ainsi 
que la mise en place d’une facturation des bus aux associations au-delà d’un déplacement par an, 
nous permettra de dégager un résultat de fonctionnement important. Ce résultat servira à alimenter 
la section d’investissement et éventuellement l’achat d’un bus si nécessaire. 

‐ Nous sommes en pleine négociation avec la région Sud qui souhaite revoir sa politique de transport 
et pourrait fortement réduire le soutien vital qui est apporté à notre régie. Nous n’avons toujours pas 
la proposition finale de la région, mais nous espérons que la baisse sera limitée de l’ordre de 15 à 
20%. 

 
 

‐ La section d’investissement, alimentée en recettes par les dotations aux amortissements, ainsi que 
le résultat de fonctionnement permettra l’acquisition d’un bus afin de palier au vieillissement du 
matériel et à sa mise aux normes. L’acquisition d’un nouveau bus sera étudiée en autofinancement 
en fonction des exigences de l’autorité de tutelle, le Conseil régional de la région Sud. Le résultat 
d’investissement 2019 est de 200 000 €, auquel il faut ajouter la dotation aux amortissements, 
35 000 € et le résultat de fonctionnement 2019. 

‐ Pour mémoire en 2016, nous avons fait l’acquisition d’un bus climatisé pour plus de 200 000€. 
 

 
          
Services extérieur des pompes funèbres 

 
‐ Ce budget concerne la comptabilisation des caveaux mis à la vente avec une particularité de gestion 

de stock.  
‐ Pour cette année 2019  nous avons vendu 10 caveaux et transformé 1 caveau de 6 places en 2 

caveaux de 3 places, plus facile à vendre. Il en reste à ce jour 18. Par ailleurs, des travaux 
d’acquisition de nouveaux caveaux pourraient être entrepris si nous voulons donner satisfaction aux 
administrés en attente d’une sépulture. Plus que jamais, cette compétence nous oblige à avoir une 
gestion prudente de notre patrimoine. 

‐ D’ores et déjà, des travaux de transformation d’un carré de terres communes ont été entrepris et 
vont permettre de proposer 43 caveaux individuels en concession de 15 ans.  

 
 

 
Assainissement non collectif 
 

‐ En section d’exploitation les dépenses, principalement les frais de téléphone, d’affranchissement et 
de rattachement des agents payés par le Budget Principal, ainsi que les recettes, constituées surtout 
par le versement de la redevance d’assainissement non collectif due par les administrés qui 
disposent d’une fosse septique. Ces dépenses restent stables en 2019. En 2020, il faudra 
certainement adapter notre budget afin de tenir compte d’une externalisation des contrôles que nous 
ne pourrons probablement plus opérer en régie. Plusieurs solutions sont à l’étude. 
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MODIFICATION DES STATUTS DU SIVOM  

BORMES LA LONDE LE LAVANDOU 
Adoptés par délibération du comité syndical du 20 janvier 2011 

Modifiés par délibération du comité syndical du 22 septembre 2011 
Modifiés par délibération du comité syndical du 08 février 2013 

Modifié par délibération du comité syndical du 01 décembre 2015 
Modifiés par délibération du comité syndical en 06 novembre 2019 

 
 

 
TITRE I  - NATURE ET OBJET DU SIVOM 

 

 
 
ARTICLE 1 - DENOMINATION 
Par application de l’article L.5214.21 du CGCT, la communauté de communes Méditerranée-
Porte-des-Maures est substituée de plein droit au syndicat mixte Bormes Les Mimosas, La 
Londe les Maures, Le Lavandou, inclus entièrement dans son périmètre, pour l’exercice de 
la compétence collecte et traitement des déchets ». Le syndicat mixte voit donc son champ 
d’application réduit en application de l’article R.5214-2 du CGCT. Il se transforme par 
conséquent en Syndicat intercommunal à vocations multiples SIVOM au sens de l’article 
L.5212-1 du CGCT, et prend la dénomination« SIVOM Bormes – La Londe – Le Lavandou » 
à compter du 1er mars 2013. 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
Le SIVOM a pour objet : 
-La gestion de la station d’épuration intercommunale pour les communes de Bormes-les-
Mimosas et du Lavandou, 
-La gestion du centre d’hébergement canin et de la fourrière canine de Manjastre pour les 
communes de Bormes-les-Mimosas, du Lavandou, de La Londe-les-Maures et du Rayol-
Canadel. 
-La création et la gestion d’une maison funéraire pour les communes de Bormes-les-
Mimosas, du Lavandou et du Rayol-Canadel 
 
ARTICLE 3 - COMPOSITION 
Le SIVOM est composé des membres adhérents suivants avec voix délibérative : 
-Commune de Bormes-les-Mimosas (pour les compétences « station d’épuration », « centre 
d’hébergement canin et fourrière canine », et « maison funéraire ») 
-Commune du Lavandou (pour les compétences, « station d’épuration », « centre 
d’hébergement canin et fourrière canine », et « maison funéraire ») 
-Commune de La Londe-les-Maures (pour la compétence « centre d’hébergement canin et 
fourrière canine » uniquement) 
-Commune du Rayol-Canadel (pour les compétences, « centre d’hébergement canin et 
fourrière canine », et « maison funéraire ») 
 
ARTICLE 4 - ADHESIONS ET RETRAITS DES MEMBRES 
Les collectivités intervenant sur le territoire du SIVOM, autres que ceux initialement prévus 
dans les statuts, sont admis à faire partie du SIVOM avec le consentement du Comité 
Syndical à la majorité absolue des suffrages exprimés, conformément à l’article L-5211-18 
du Code Général des Collectivités Territoriales. Dans l’hypothèse d’une nouvelle adhésion, 
le SIVOM redéfinit sa composition et la répartition de ses financements. 
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Le retrait d'un membre est subordonné au consentement du Comité Syndical à la majorité 
des suffrages exprimés, conformément à l’article L-5211-19 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
Le Comité Syndical déterminera les conditions financières du retrait. 
Le membre sortant devra régler sa contribution selon les clés de répartition prévues dans les 
statuts, jusqu'à achèvement des actions engagées durant son adhésion. 
 
ARTICLE 5 - PERIMETRE DES INTERVENTIONS 
Le champ d’action du SIVOM est limité au territoire des communes adhérentes. 
 
ARTICLE 6 - SIEGE 
Le siège du SIVOM est fixé à la Mairie de Bormes-les-Mimosas. Toutefois, le Comité 
Syndical peut décider, en tant que de besoin, de modifier la domiciliation du siège. 
 
ARTICLE 7 - DUREE 
Le SIVOM est créé pour une durée illimitée. 
 
 

 
TITRE II - ADMINISTRATION DU SIVOM 

 
 
 
ARTICLE 8 - COMPOSITION DU COMITE SYNDICAL 
La répartition des sièges au sein du Comité Syndical est déterminée de la façon suivante : 
 
Pour les communes : 
- Commune de Bormes-les-Mimosas (compétences « station d’épuration », « centre 
d’hébergement canin et fourrière canine » et « maison funéraire ») : 2 représentants 
- Commune du Lavandou (compétences « station d’épuration », « centre d’hébergement 
canin  et fourrière canine » et « maison funéraire ») : 2 représentants 
- Commune de La Londe-les-Maures (compétence « centre d’hébergement canin et fourrière 
canine ») : 2 représentants 
- Commune du Rayol-Canadel (compétences « centre d’hébergement canin et fourrière 
canine » et « maison funéraire ») : 1 représentant 
 
 
Les sièges au sein du Comité Syndical sont répartis de la manière suivante : 
 
1 - configuration 1 compétence générale du SIVOM et compétence « centre d’hébergement 
canin et fourrière canine » : 
-La Commune de Bormes-les-Mimosas : 2 sièges 
-La Commune du Lavandou : 2 sièges 
-La Commune de La Londe-les-Maures : 2 sièges 
-La Commune du Rayol Canadel : 1 siège 
 
2 - configuration 2 compétence « station d’épuration » : 
-La Commune de Bormes-les-Mimosas : 2 sièges 
-La Commune du Lavandou : 2 sièges 
 
3 – configuration 3 compétence « maison funéraire » : 
-La Commune de Bormes-les-Mimosas : 2 sièges 
-La Commune du Lavandou : 2 sièges 
-La Commune du Rayol Canadel : 1 siège 
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Cette répartition des sièges sera révisée après chaque modification de la composition du 
SIVOM (adhésion ou retrait de membres).Le mandat des représentants des Communes au 
sein du SIVOM expire le jour de l’installation du nouvel organe délibérant issu du 
renouvellement général des conseils municipaux. 
 
ARTICLE 9 - FONCTIONNEMENT DU COMITE SYNDICAL 
Le Comité Syndical se réunit en session ordinaire au moins chaque trimestre et en session 
extraordinaire à la demande de son Président, ou du tiers plus un de ses membres. 
Les réunions se déroulent au siège du SIVOM ou dans l’une des collectivités territoriales 
membres, après accord de l’organe délibérant. La majorité à prendre en compte pour la 
validité des délibérations courantes, d’ordre budgétaire ou statutaire est la majorité absolue 
des suffrages exprimés. Les délibérations du Comité Syndical ne sont valables que si la 
moitié plus un des membres, dûment convoqués, sont présents. 
Le quorum est nécessaire, non seulement à l’ouverture de chaque séance, mais aussi lors 
de la mise en discussion soumise à délibération. Toutefois, lorsque le débat sur une question 
est déjà engagé, le départ de certains délégués avant le vote n’affecte pas le quorum.  
Quand après une première convocation régulièrement faite par application de l’article 
L.2121-12 du C.G.C.T., le Comité Syndical ne s’est pas réuni en nombre suffisant, la 
délibération, prise après la seconde convocation à trois jours au moins d’intervalle, est 
valable, quel que soit le nombre des membres présents. 
 
ARTICLE 10 - ROLE DU COMITE SYNDICAL 
Le Comité Syndical exerce toutes les fonctions prévues par les textes législatifs ou 
réglementaires en vigueur s’appliquant aux Syndicats de Communes ainsi que celles 
prévues par les présents statuts. En particulier, il a pour mission d’arrêter et de voter les 
budgets préparés par le Président. Il définit les pouvoirs qu’il délègue au Président à 
l’exception des domaines visés à l’article L 5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
ARTICLE 11 - ROLE DU PRESIDENT 
Le Président exerce toutes les fonctions prévues par les textes législatifs ou réglementaires 
en vigueur s’appliquant aux Syndicats de Communes ainsi que celles prévues par les 
présents statuts. Il a notamment le pouvoir de convoquer les membres aux réunions de 
Bureau et/ou du Comité Syndical, de diriger et de contrôler les votes (sa voix est 
prépondérante en cas de partage) ». 
Il a la possibilité de déléguer une partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs Vice-présidents. Il 
prend toute mesure nécessaire au bon fonctionnement du SIVOM. 
 
 
 

 
TITRE III – DISPOSITIONS FINANCIERES 

 
 
 
ARTICLE 12 - RESSOURCES DU SIVOM 
Les ressources du SIVOM comprennent : 
-   le revenu des biens meubles ou immeubles du SIVOM 
-   les participations annuelles des communes réparties de la façon suivante : 

* le Rayol-Canadel : 3 € par habitant (soit environ 2 200 €) 
* Le reste des dépenses est réparties en 3 parts équivalentes pour les communes de 

Bormes-les-Mimosas, Le Lavandou, La Londe-les-Maures : 
pour financer l’organisation du SIVOM et la compétence « centre d’hébergement 
canin  et fourrière canine » ;  
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- les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers en 
échange d'un service rendu, 
- les subventions de l'Union européenne, de l'Etat, de la Région, du Département, des 
Communes, et des Etablissements Publics, 
- le produit des dons et legs, 
- toute autre recette autorisée par les lois et règlements, 
- la surtaxe « mise aux normes européennes de la station d’épuration intercommunale » pour 
la compétence station d’épuration, 
- les participations des communes de Bormes-les-Mimosas et du Lavandou réparties en 
deux moitiés équivalentes pour financer la compétence « maison funéraire », pour ce qui est 
de l’investissement initial uniquement. S’agissant d’un SPIC, les communes membres ne 
peuvent, sauf exceptions, participer au financement du fonctionnement.  
- les redevances éventuellement versées par les délégataires.  
 
ARTICLE 13 - REPARTITION DES CHARGES ENTRE LES MEMBRES 
Pour financer la compétence générale du SIVOM et la compétence « centre d’hébergement 
canin  et fourrière canine, » la commune du Rayol-Canadel finance à hauteur de 3 € par 
habitant (soit environ 2 200 €), et les communes de Bormes, du Lavandou et de La Londe-
les-Maures remboursent, quant à elles, le reste des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement engagées par le SIVOM, selon trois parts équivalentes. Cette participation 
pourra être demandée en une ou plusieurs fois à n’importe quel moment de l’exercice 
budgétaire. 
Pour financer la compétence « maison funéraire », les communes de Bormes-les-Mimosas 
et du Lavandou ont participé à hauteur d’une moitié chacune les dépenses d’investissement 
engagées par le SIVOM et non couvertes par d’autres recettes, subventions ou 
participations. Pour les dépenses futures : 
- s’agissant d’un SPIC, les communes liées à cette compétence ne peuvent, sauf exceptions, 
participer au financement du fonctionnement.  
- en ce qui concerne les investissements potentiels, les dépenses seront réparties en 
fonction du nombre d’habitants par commune. 
 

 
TITRE IV – AUTRES DISPOSITIONS 

 
 

 
ARTICLE 14 - RECEVEUR DU SIVOM 
Les fonctions du receveur sont exercées par un comptable du trésor désigné par le Préfet, 
après avis du Trésorier Payeur Général. 
 
ARTICLE 15 - MODIFICATIONS STATUTAIRES 
Les modifications statutaires sont décidées par le Comité Syndical à la majorité absolue des 
suffrages exprimés conformément aux articles L 5211-17 et L 5211-20 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Ces modifications ne peuvent intervenir que si les deux tiers au 
moins des membres adhérents, représentant plus de la moitié de la population totale 
concernée, ou lorsque la moitié des membres adhérents représentant plus des deux tiers de 
la population totale concernée, ont donné leur accord. 
 
ARTICLE 16 - DISSOLUTION DU SIVOM 
Elle peut intervenir dans les conditions prévues à l’article L 5212-33 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. Les conditions de liquidation sont réglées par l’acte de dissolution. 
 
ARTICLE 17 - REGLEMENT INTERIEUR 
Le comité syndical élabore le règlement intérieur du SIVOM et l’adopte dans un délai de six 
mois à compter de sa création. 
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

Direction 

Générale

Directeur général des 

services (1)
Attaché hors classe Attaché hors classe NON 2 TITULAIRES TC 0

Attaché Attaché

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe

Agent (e) de gestion 

administrative

Adjoint 

administratif 

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Chargé (e) d'accueil
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 1

Responsable de la 

commande publique
Rédacteur Attaché NON 1 TITULAIRES TC 1

Chargé (e) de la 

commande publique

Adjoint 

administratif 
Rédacteur NON 2 TITULAIRES TC 0

Responsable de la 

gestion budgétaire, 

financière et comptable

Rédacteur Attaché NON 1 TITULAIRES TC 0

Assistant (e) de gestion 

budgétaire, financière et 

comptable

Adjoint 

administratif
Rédacteur NON 3 TITULAIRES TC 0

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Affaires juridiques

Finances

Administration 

générale 

(Direction 

Générale des 

Services / cabinet 

de Monsieur le 

Maire)

Assistant de direction NON 2 TITULAIRES TC 0
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable de la 

gestion administrative du 

personnel

Rédacteur Attaché NON 1 TITULAIRES TC 1

Responsable formation

Adjoint 

administratif 

principal de 2e 

classe

Rédacteur NON 1 TITULAIRES TC 0

Assistant (e) de gestion 

ressources humaines

Adjoint 

administratif 

principal de 2e 

classe

Rédacteur NON 2 TITULAIRES TC 0

Responsable Service

Adjoint 

administratif 

principal de 2e 

classe

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

agent administratif 

évènementiel

Adjoint 

administratif 

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

Agent chargé logistique 

évènementielle
Adjoint technique Agent de maitrise NON 1 TITULAIRES TC 0

Directrice PE et CCAS Attaché Attaché principal NON 1 TITULAIRES TC 0

Agent d'accueil
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Agent d'accueil social
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Ressources 

Humaines

ASSO EVEN

CCAS

Accusé de réception en préfecture
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directeur du service 

Informatique
Technicien Ingénieur NON 1 TITULAIRES TC 1

Assistant(e) de Direction
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Technicien informatique Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

responsable service 
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Agent d'accueil 

administratif

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Responsable service 

communication

Adjoint 

administratif
rédacteur NON 1 TITULAIRES TC 0

Chargé (e) de 

communication

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 1

Impôts Fiscalité locale
Adjoint 

administratif
Adjoint administratif NON 1 TITULAIRES TC 0

Environnement
Gestionnaire des sentiers 

du littoral
Adjoint technique Agent de maitrise NON 1 TITULAIRES TC 0

Communication

Systèmes 

information et TIC

Relais Emplois

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191127-201911242-DE
Date de télétransmission : 28/11/2019
Date de réception préfecture : 28/11/2019



Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directeur, Directrice 

Urbanisme et 

aménagement

Ingénieur Ingénieur en chef NON 1 TITULAIRES TC 0

Responsable pôle 

instruction des 

autorisation d'urbanisme

Adjoint 

administratif
rédacteur NON 1 TITULAIRES TC 0

Instructeur des 

autorisations des sols

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

Chargé (e) des affaires 

immobilières et foncières

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

Assistant (e) 

administrative 

contentieux et publicité

Adjoint 

administratif 

principal de 2e 

classe

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

chargé (e) d'accueil et de 

gestion administrative

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

Assistant (e) administratif 

cellule fiscale

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Chargé (e) d'étude pré-

opérationnel 

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Urbanisme et 

aménagement

Accusé de réception en préfecture
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directeur Général des 

services techniques (1)
Ingénieur en chef Ingénieur en chef NON 2 TITULAIRES TC 0

Responsable CTM / Régie 

des transports
Technicien

Technicien Principal de 

1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

Coordonnateurs CTM Adjoint technique
Technicien Principal de 

1ère classe
NON 3 TITULAIRES TC 0

Responsable 

infrastructure 

communale - voirie

Technicien 

principal de 2e 

classe

Technicien Principal de 

1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 1

Responsable bâtiment - 

gestion énergie
Technicien Ingénieur OUI 1

TITULAIRES - 

CONTRACTUELS 

3-3-1

TC 1

Référent secteur voirie 

EV

Adjoint technique 

principal de 1ere 

classe

Agent de maitrise principal NON 6 TITULAIRES TC 0

Référent bâtiment

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe

Agent de maitrise NON 1 TITULAIRES TC 1

Référent Festivités

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe

Agent de maitrise NON 1 TITULAIRES TC 1

responsable réseaux 

EAUX / ANC / ASST

Adjoint technique 

principal de 2e 

classe

Technicien Principal de 

1ère classe
NON 0 TITULAIRES TC 2

Chargé signalitique vert. 

Chauffeur bus. Gardien

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe

Agent de maitrise principal NON 1 TITULAIRES TC 0

agent d'entretien voirie 

et espaces publics
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 8 TITULAIRES TC 0

Service technique

Accusé de réception en préfecture
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Jardinier des espaces 

verts et naturels
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 14 TITULAIRES TC 2

Agent polyvalent de 

maintenance des 

bâtiments

Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 1ère classe
OUI 4 TITULAIRES TC 2

Ouvrier en peinture 

bâtiment et mobilier 

urbain

Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Agent chargé de la 

logistique festivité
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Mécanicien Agent de maitrise Agent de maitrise principal NON 1 TITULAIRES TC 0

Conducteur transport en 

commun
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
OUI 3 TITULAIRES TC 1

Responsable technique 

du cimetière et 

contrôleur du 

débroussaillement 

obligatoire

Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 1

Agent de gestion 

administrative et accueil 

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2  TITULAIRES -   TC 0

Service technique

Accusé de réception en préfecture
083-218300192-20191127-201911242-DE
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Responsable de 

production culinaire
Agent de maîtrise Technicien NON 1 TITULAIRES TC 0

Cuisinier

Adjoint technique 

principal de 2e 

classe

Agent de maitrise principal NON 2 TITULAIRES TC 0

Agent de restauration 

collective
Adjoint technique Agent de maitrise NON 8 TITULAIRES - TC 1

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 2e classe

Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 2e classe

Agent de restauration 

collective - portage des 

repas

Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 2e classe

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 2e classe

Responsable entretien 

des locaux
Agent de maitrise Agent de maitrise principal NON 1 TITULAIRES TC 0

Chargé (e) de propreté 

des locaux
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 4  TITULAIRES -   TC 0

1 TC - 1 

TNC 28 h 
0

1 TITULAIRES

Agent de bibliothèque 

Ecole primaire
NON 3 TITULAIRES

TC 0

Restauration 

scolaire

Entretien des 

locaux

Agent de gestion 

administrative et 

comptable

NON

Bibliothèque 
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Directrice enfance et 

jeunesse éducation

Animateur 

principal de 1ère 

classe

Attaché principal NON 1 TITULAIRES TC 0

Directeur (rice) accueil de 

loisirs et périscolaire

Adjoint 

d'animation 

territorial

Animateur NON 2 TITULAIRES TC 0

Animateur loisirs et 

périscolaire

Adjoint 

d'animation 

territorial

Adjoint d'animation 

territorial principal de 1ère 

classe

NON 3 TITULAIRES TC 0

Agent accompagnement 

à l'éducation de l'enfant
Adjoint technique

ATSEM principal de 1ère 

classe
NON 8 TITULAIRES - TC 1

Assistant d'accueil et de 

gestion administrative

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES

TC TNC 

80%
0

Responsable service Educateur des APS 
Educateur principal des 

APS de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Moniteur de voile Educateur des APS 
Educateur principal des 

APS de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Gardien équipement 

sportif
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

animateur sportif - 

gestion administrative

Adjoint 

d'animation 

territorial 

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1  TITULAIRE -       TC 0

Jeunesse école 

maternelle

Ados sports

Accusé de réception en préfecture
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Petite enfance
Directrice Multi accueil 

collectif

Educateur de 

jeunes enfants 1er 

classe

Puéricultrice de classe 

supérieure
NON 2 TITULAIRES TC 0

Petite enfance
Puéricultrice - Directrice 

Adjointe

Puéricultrice de 

classe normale

Puéricultrice de classe 

supérieure
OUI 1 TITULAIRES TC 0

Educateur de jeunes 

enfants

Educateur de 

jeunes enfants 

2ème classe

Educateur de jeunes 

enfants hors classe
OUI 2 TITULAIRE TC 1

Agent d'accueil petite 

enfance
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 7 TITULAIRES TC 2

Assistant (e) éducatif 

petite enfance

Auxiliaire de 

Puériculture 

principal de 2e 

classe

Auxiliaire de Puériculture 

principal de 1ère classe
NON 9

7 TITULAIRES -        

1 CONTRACTUEL 

3-1

TC 1

Agent polyvalent pôle 

technique MAC
Adjoint technique

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 2  TITULAIRES -     TC 0

Animatrice de relais 

d'assistantes maternelles

Auxiliaire de 

Puériculture 

principal de 1ère 

classe

Auxiliaire de Puériculture 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Archives

Chargée de la gestion des 

Archives et des registress 

d'actes

Adjoint 

administratif 

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Adjoint territorial 

du patrimoine

Adjoint territorial du 

patrimoine prinicpal de 

1ère classe

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe

3 TITULAIRES 
TC - TNC 

50%
1Musée

Agent d'accueil et de 

surveillance du 

patrimoine

NON

Accusé de réception en préfecture
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Service Libellé Emploi Grade minimun Grade maximun

Possibilité 

pourvoir emploi 

par un non 

titulaire Art. 3-3 

(2)

Postes 

pourvus
Statut

Temps 

de 

Travail

Postes 

vacants

1.1. TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS 

MAIRIE DE BORMES LES MIMOSAS
Article 34 de la loi du 26 janvier 1984 

Officier d'état civil
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 3 TITULAIRES TC 1

Chargé (e) d'accueil
Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Régisseur affaires 

scolaires

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe

Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Policier municipal
Gardien - Brigadier 

de police municipal
Brigadier-chef principal NON 12 TITULAIRES TC 2

Gestionnaire ODP - 

PLACIER

Adjoint 

administratif

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Régisseur placier Adjoint technique
Adjoint technique 

principal de 1ère classe
NON 1 TITULAIRES TC 0

Assistant (e) de gestion 

administrative

Adjoint 

administratif 

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe
NON 2 TITULAIRES TC 0

189 27

1) poste pouvant être pourvu par détachement sur un emploi fonctionnel de : directeur général des services d'une commune de 40 000 à 80 000 habitants

2) La délibération doit prévoir dès la création de l'emploi si celui-ci peut éventuellement être occupé par un non titulaire

NB : un emploi permanent ne peut être réservé à un non titulaire; les emplois permanents sont occupés par des fonctionnaires

Article 34 de la loi n° 84-53 DU 26/01/84

Population

Total des effectifs
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